
Les aspects formels
de la décision

François BELLANGER

Professeur à l’Université, avocat



I. 
Introduction 
et sommaire

I. Introduction

II. La décision au sens matériel et formel

III. Le rôle des exigences formelles

IV. Une décision sans exigences 
formelles ?

V. Conclusion



II. La 
décision au 
sens 
matériel et 
formel

 La notion de décision.

 La décision au sens matériel.

 La décision au sens formel.



La notion de décision

 L’art. 4 LPA définit la décision comme une mesure individuelle et concrète 
prise par l’autorité dans un cas d’espèce fondée sur le droit public fédéral, 
cantonal, communal et ayant pour objet:

 de créer, de modifier ou d’annuler des droits ou des obligations 
[al. 1 let. a] ; 

 de constater l’existence, l’inexistence ou l’étendue de droits ou 
d’obligations [al. 1 let. b] ; 

 de rejeter ou de déclarer irrecevables des demandes tendant à créer, 
modifier, annuler ou constater des droits ou des obligations [al. 1 let. c] ». 

 Selon la définition usuelle du Tribunal fédéral, la décision est « un acte de 
souveraineté unilatéral fondé sur le droit public par lequel une autorité règle, 
dans un cas individuel et concret, un rapport de droit de manière 
contraignante et obligatoire » (ATF 139 V 72, c. 2.2.1 ).



La décision au sens matériel

 Les éléments caractéristiques de la décision au sens matériel sont:

 L’existence d’un acte de souveraineté unilatéral;

 Cet acte émane d’une autorité;

 Il est fondé sur le droit public;

 Il vise un cas individuel et concret;

 Il règle un rapport de droit de manière contraignante et obligatoire.



L’existence d’un 
acte de 

souveraineté
unilatéral

 L’exigence de l’existence d’un acte de souveraineté unilatéral
exprime la relation entre les citoyens et les collectivités
publiques, la Confédération, les cantons, les communes, qui 
sont titulaires de la puissance publique.

 Les collectivités publiques ont la compétence:

 De rendre des décisions obligeant, de manière 
contraignante, une ou plusieurs personnes à accomplir un 
acte ou à s’abstenir d’agir, ou encore à supporter une
situation.

 De procéder à l’exécution de telles décisions conformément
au monopole de la puissance publique. 



L’acte émane 
d’une autorité

 La décision doit émaner d’une autorité administrative, soit 
d’une entité chargée de l’exécution de tâches publiques. 

 En droit genevois, il s’agira normalement d’une autorité 
appartenant à l’administration (art. 5 LPA) ou au pouvoir 
judiciaire (art. 6 LPA), voire d’une entité publique ou privée, 
externe à l’administration, à laquelle une tâche publique est 
déléguée.

 Il arrivera, également, que le pouvoir législatif prenne une 
décision.

 Dans tous les cas, la prise de la décision se fondera sur 
l’exercice d’une compétence prévue par la loi.



L’acte est fondé 
sur le droit 

public

 La décision est l’expression de la volonté unilatérale et souveraine de 
l’Etat, respectivement d’un organisme public ou privé investi d’un 
pouvoir de décision par une loi au sens formel. A ce titre, cette 
manifestation ne peut reposer que sur le droit public, qui est le fondement 
des actes de l’Etat. Cette origine distingue la décision des actes adoptés 
par l’Etat comme le ferait une une personne privée ou des mesures prises 
par des personnes privées sur la base de rapports de droit privé. 

 Particularité d’une décision au sens de l’article 4 LPA par rapport à une 
décision fondée sur l’article 5 PA:

 Etendue du droit sur lequel peut se fonder la décision:

 Droit fédéral / Droit fédéral, cantonal ou communal.



L’acte vise un cas 
individuel et 

concret

 Le caractère individuel et concret distingue la décision des normes 
juridiques, qui sont, par définition, générales et abstraites.

 Un acte est individuel lorsqu’il s’adresse à une personne ou à un nombre 
déterminé, même élevé, de personnes. 

 L’élément déterminant est que le cercle des personnes visées est 
clairement identifié et circonscrit. 

 A défaut, l’acte perd la caractéristique de l’individualité. 

 Le caractère concret existe si l’acte vise une situation particulière, soit un 
état de fait spécifique. 

 L’acte doit se rapporter à une certaine circonstance de la vie qui est 
délimitée en termes de temps et d’espace et qui est spécifiée à un point 
permettant une exécution directe. 

 Il s’agit donc d’une situation unique par opposition au nombre indéterminé 
de cas concerné par une norme générale et abstraite. 



L’ acte règle un 
rapport de droit 

de manière 
contraignante et 

obligatoire

 La dernière caractéristique de la décision est son effet nécessaire sur les droits 
et obligations de la personne concernée.

 Elle a un effet obligatoire avec pour conséquence de modifier directement la 
situation juridique d’un administré. 

 Elle est de plus contraignante : 

 La relation juridique est tranchée de manière définitive et ne peut, en 
principe, plus être remise en cause ; 

 Le non-respect de la décision peut être sanctionné et faire l’objet de 
mesures d’exécution forcée par l’administration. 

 De ce caractère obligatoire et contraignant, la décision produit ses effets tant à 
l’égard des autorités que de son destinataire. 

 Il existe donc un intérêt à contester cette décision par la voie du recours.



La décision au sens formel

Art. 46 LPA – Contenu et notification des décisions

1 Les décisions doivent être désignées comme telles, motivées et signées, et 
indiquer les voies et délais de recours. En cas de communication électronique au 
sens de l’article 18A, une signature manuscrite n’est pas exigée.

Art. 35 PA
1 Même si l’autorité les notifie sous forme de lettre, les décisions écrites sont 
désignées comme telles, motivées, et indiquent les voies de droit.

2 L’indication des voies de droit mentionne le moyen de droit ordinaire qui est 
ouvert, l’autorité à laquelle il doit être adressé et le délai pour l’utiliser.

3 L’autorité peut renoncer à motiver la décision et à indiquer les moyens de droit, si 
elle fait entièrement droit aux conclusions des parties et si aucune partie ne 
réclame une motivation.



La forme écrite
 La forme écrite est une condition de validité de la décision.

 En principe, la forme écrite impose que la décision soit 
signée par son auteur.



La motivation
 L’autorité a l’obligation de motiver sa décision:

 Il faut que le destinataire puisse la comprendre, 
l’attaquer utilement s’il y a lieu de le faire et que 
l’autorité de recours puisse exercer son contrôle 
(art. 46 al. 1 LPA et 35 al. 1 PA)



L’indication de la 
voie et délai de 

recours

 La décision doit indiquer le moyen de droit ordinaire qui est 
ouvert à l’administré concerné, l’autorité à laquelle il doit 
s’adresser et le délai imparti pour recourir (art. 46 al. 1 LPA et 
35 al. 1 PA).



III. Le rôle
des 
exigences 
formelles

 La violation des exigences formelles

 La portée limitée des exigences formelles



La violation des exigences formelles

 A défaut de respect de la forme écrite, la décision est inopposable à son 
destinataire. 

 La violation de l’obligation de motiver n’entraîne pas l’annulabilité de la 
décision, sauf si elle cause un préjudice à l’administré ou constitue une violation 
grave et non réparable de son droit d’être entendu. 

 La violation de l’obligation d’indiquer les moyens de droit n’entraîne pas 
l’annulabilité de la décision, sauf si elle cause un préjudice à l’administré. 

 Il s’agit de trois cas d’application d’une notification irrégulière.



La portée limitée des exigences formelles

 La protection de l’administré destinataire de la décision.

 Aucun impact sur la qualification des décisions:

 Une décision au sens matériel, entachée de vices de forme, reste une 
décision

 Une décision qui viole les conditions formelles peut être attaquée par les 
voies de recours qui seraient ouvertes si la décision en question avait été 
correctement notifiée. 

 La nullité n’interviendra que dans des situations exceptionnelles.



IV. Une 
décision sans 
exigences 
formelles ?



Une question de notification et non de qualification

J. Notification / I. Par écrit / 1. Principe

Art. 34 PA

1 L’autorité notifie ses décisions aux parties par écrit…

2. Motifs et indication des voies de recours

Art. 35 PA

1 Même si l’autorité les notifie sous forme de lettre, les décisions écrites 
sont désignées comme telles, motivées, et indiquent les voies de droit.

IV. Notification irrégulière

Art. 38 PA

Une notification irrégulière ne peut entraîner aucun préjudice pour les 
partie.



Une question de notification et non de qualification

Chapitre V Contenu et notification des décisions

Art. 46 LPA - Contenu et notification des décisions
1 Les décisions doivent être désignées comme telles, motivées et signées, et indiquer

les voies et délais de recours. En cas de communication électronique au sens de
l’article 18A, une signature manuscrite n’est pas exigée.

2 Les décisions sont notifiées aux parties, le cas échéant à leur domicile élu auprès de
leur mandataire, par écrit. Elles peuvent être notifiées par voie électronique aux
parties qui ont expressément accepté cette forme de communication. Le Conseil
d’Etat règle les modalités de la notification électronique par voie réglementaire.

3 Si la nature de l’affaire l’exige, la décision est communiquée verbalement et
confirmée par écrit si une partie le requiert dans les 5 jours. Le délai de recours ne
court qu’à partir de cette confirmation. (...).

Art. 47 LPA - Notification irrégulière

Une notification irrégulière ne peut entraîner aucun préjudice pour les parties.



Conclusion
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